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ARTICLE 2

Supprimer les alinéas 10 à 29.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer les délits d’organisation et de 
participation à une free party.

Comme le relève la Défenseure des droits dans son avis du 16 juin 2026 sur ce projet de loi, ces 
nouvelles incriminations portent atteinte à plusieurs libertés fondamentales, au premier rang 
desquelles la liberté d’aller et venir et la liberté de réunion. Le seul fait de participer à un 
rassemblement musical festif non déclaré, mais pacifique, exposerait désormais les participants à 
des sanctions pénales pouvant aller jusqu’à une peine privative de liberté et à une amende 
particulièrement élevée. 

Le Défenseur des droits rappelle à cet égard que l’article 11 de la Convention européenne des droits 
de l’homme protège la participation à des rassemblements pacifiques et que celle-ci ne devrait pas 
être soumise à la menace d’une sanction pénale.
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Par ailleurs, le Défenseur des droits souligne que la pénalisation de la participation à ces 
rassemblements est susceptible d’avoir un effet dissuasif sur l’intervention des acteurs de la 
réduction des risques, dont la présence est pourtant essentielle pour prévenir les atteintes à la santé 
et à la sécurité des participants et ce malgré l'exception, très limitée, prévue par le présent texte.

Enfin, la création de ces délits apparaît d’autant moins nécessaire que le droit en vigueur permet 
déjà aux autorités administratives et judiciaires de lutter contre les troubles à l’ordre public 
susceptibles d’être occasionnés lors de ces rassemblements.


